ET  L’ORDRE  DE  TRAVAIL 


DÜ  COMITÉ  DE  LIQUIDATION 


Par  ÎeaK  DE  ÈATZ,  Député  de  Nérac. 


ÎMP1UME  PAR  ORDRE  Î>E  l’ÀSSEMBLEE  NATlOfcÀXJ, 


Vous  avez  ordonné  à Vos  comités  de  Vous  fou- 
inettre  le  plan  général  de  leurs  travaux  & des  direc- 
tions de  leur  aftiVité.  Le  comité  de  liquidation  n’au- 
roit  point  différé  jufqu’à  Ce  moment  de  fe  conformer 
à cet  ordre  de  l’AfTemblée  nationale fi  des  délibéra- 
tions plus  inftantes  n’avoient  j depuis  long-temps  , 
entièrement  occupé  les  féances  deftinées  aux  difcuf- 
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fions  fur  les  finances.  D’ailleurs,  MeffieurS,  Piffue  da 
votre  dernière  délibération  fur  le  paiement  de  la  dette 
arriérée  , devoit  principalement  déterminer  l’ordre  ôc 
la  nature  des  travaux  que  vous  avez  confiés  à votre 
comité  de  liquidation;  mais  vos  derniers  décrets  fur 
le  paiement  de  l’arriéré  des  départemens  a pofé  de- 
vant votre  comité  le  but  qu’il  doit  atteindre  ; fon  zèle 
& fes  efforts  l’y  porteront  avec  empreffêment. 

Toutes  les  bafes  des  travaux  du  comité  de  liqui- 
dation ont  été  déterminées  par  vos  décrets  du  22 
janvier,  1 <5  avril,  & du  17  juillet  de  cette  année. 

A l’époque  du  premier  décret , vous  aviez  penfé  qu’il 
étoit  de  votre  prudence  de  n’avoir  jamais  à délibérer 
fans  une  inflrudion  préalable  & fuffifante  fur  le  paie-  * 
ment  d’aucune  créance  arriérée.  En  conféquence  , 
vous  ordonnâtes  qu'il  feroit  furjîs  au  paiement  des  créan- 
ces arriérées , jufquk  ce  qu  elles  aient  été  vérifiées  & liqui- 
dées par  un  comité  qui  feroit  nommé  à cet  effet . Ce  font 
les  propres  expreffîons  du  décret  du  22  janvier;  ôc 
vous  créâtes  ce  comité  fous  le  nom  de  comité  de  liqui- 
dation,, 

Mais  ce  décret  n’avoit  fait  qu’énoncer  les  vues  gé- 
nérales de  l’Affemblée  nationale.  Il  reftoit  à définir 
avec  précifion  les  attributions  ôc  les  fondions  du  co- 
mité de  liquidation,  ôc  l’Affemblée  nationale  les  dé- 
termina par  fon  décret  du  17  juillet  dernier. 

Vous  voulûtes  d’abord  confacrer  le  principe  natio- 
nal fur  le  fait  de  toutes  les  liquidations  : en  confé- 
quence , vous  décrétâtes  comme  principe  confiitution- 
nel  y que  nulle  créance  fur  le  tréfor  public  ne  peut  être 
admife  parmi  les  dettes  de  l'état  y qu'en  vertu  d*un  décret 
de  V Àffemblée  nationale  fa  actionné  par  le  roi . ( Article 
premier  du  décret  du  17  juillet  ).  Â la  fuite  de 
cette  difpolition  générale , vous  avez  déterminé  les 
attributions  particulières  du  comité  de  liquidation^ 


En  voici  le  tableau  ; 

Aux  termes  du  décret  du  22  janvier,  le  comité  de 
liquidation  demeure  chargé  de  revoir  & de  vous  rendre 
compte  de  tout  l’arriéré  des  départemens  ; 

S a v o 1 r : 

1®.  De  l’arriéré  de  la  maifon  du  roi , de  la  reine 
Sc  des  princes  ; 

2 De  l’arriéré  du  département  de  la  guerre  ; 

30.  De  l’arriéré  de  la  marine  ; 

4°.  De  l’arriéré  du  département  des  finances. 

Quant  au  département  des  affaires  étrangères,  il 
paroît  qu’il  n’y  a point  d’arriéré. 

Vous  avez  encore , par  votre  décret  du  3 mai  der- 
nier , fanétiopné  le  9 du  même  mois , chargé  le  même 
comité  de  la  liquidation  des  droits  domaniaux  fup- 
primés  par  l’Aflemblée  nationale , & qui  avoient  été 
établis  par  les  édits  dé  1645;  Sc  1647. 

Par  d’autres  décrets  des  9 & 2 1 juillet  dernier,  ±a 
donnés  le  26  , les  offices  des  jurés-prifeurs  ont 
fupprimés , Sc  leur  liquidation  déléguée  au  comité  de 
liquidation. 

La  dernière  Sc  très-importante  délégation  faite  à ce 
comité  eft  contenue  à l’article  X du  décret  du  17 
juillet.  Elle  lui  enjoint  de  s’occuper  de  la  rentrée  de 
toutes  les  fommes  dues  à la  nation , Sc  d’en  rendre 
compte  à l’Affemblée  nationale. 

Enfin , l’Aflemblée  nationale , dans  le  defir  Sc  le  be- 
foin  de  connoître  Fenfemble  de  la  dette  arriérée , a 
voulu,  par  fon  décret  du  17  juillet,  que  toutes  les 
parties,  quelles  qu’elles  fuffient,  de  l’arriéré,  Sc  princi- 
palement toutes  les  parties  anciennes  Sc  contentieufes* 
fuflent  produites  au  comité  de  liquidation.  En  confé- 
quence,  l’article  VII  du  même  décret  enjoint  à tous 
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les  créanciers  non  liquidés , & fous  peine  "de  déchéan? 
ce  , de  jufiifier  au  comité  de  liquidation , fait  de  leurs  titres 
duement  vérifiés  y foit  de  Faction  quils  auraient  dirigée  de-r 
vaut  les  tribunaux  qui  en  doiyefit  connaître  pour  en  obtenif 
la  vérification . 

C’eft  dans  les  mêmes  vues  que , par  l’article  VII  du 
décret  du  22  janvier,  & les  articles  IV,  V & VI  de  celui 
du  17  juillet,  l’Aflemblée  nationale  a voulu  que  tous 
les  adminifirateurs  & ordonnateurs  de  chaque  dipartement 
reniflent  au  comité  un -état  certifié  véritable  de  toutes  les 
dépenfes  arriérées  dans  leurs  départements  ; que  le  garde- 
des-fceaux  ferait  remettre  un  état  exact  de  toutes  les  inf 
tances  actuelles  j en  vérification  de  créances  fur  le  tréfor 
public  ; ,que.  la  chambre  des  comptes  remettroit  éga- 
lement un  tableau  de  toutes  les  parties  de  comptabilité 
foumlfes  d fon  examen,  & que  tous  tribunaux  & toutes  per- 
fonnes  publiques'  feront  tenus  de  fournir  les  documens  & inf 
éructions  qui  leur  feront  demandés  par  ce  comité. 

Voilà,  dans  leur  enfemble,  les  objets  &les  moyens 
de  vérification  8c  d’apurement  délégués  par  l’Aflem- 
blée nationale  à fon  comité  de  liquidation.  Voici  main- 
tenant les  formes  dans  lesquelles  ce  comité  a penfé  que 
Ton  zèle  8c  fon  adivité  répondroient  le  mieux  à la  con- 
fiance 8c  aux  volontés  de  l’Affemblée  nationale. 

Le  comité  de  liquidation  s’efl  divifé  en  autant  de 
ferions,  qu’il  y a de  branches  particulières  dansl’ad- 
miniflration  , dont  il  doit  examiner  8c  vérifier  le$ 
comptes. 

La  première  feèlion  efl  chargée  de  l’examen  de  tous 
les  comptes  relatifs  à la  maifon  du  roi , de  la  reine  8c 
des  princes. 

La  fécondé  fe&ion  doit  vérifier  tout  l’arriéré  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Dans  la  troifième  fe&ion , feront  vérifies  les  comptes 
arriérés  de  la  marine. 
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L'arriéré  contentieux  de  chaque  département,  ou 
ce  qu’on  nomme  dette  ancienne , étant  un  compofé 
de  parties  communes  entre  chaque  département  8$ 
le  département  des  finances , l’examen  de  cette  por^ 
tion  de  comptabilité,  les  indemnités  & les  comptes 
particuliers  du  département  des  finances , forment  les 
attributs  de  la  quatrième,  feffion. 

A cette  feétion  en  eft  jointe  une  cinquième , char- 
gée de  l’exécution  de  l’article  X du  décret  du  17  juillet, 
c’eft-àrdire  , de  la  rentrée  des  fommes  dues  à la  nation. 

Vous  avez,  en  dernier  lieu  , Meffieurs,  rendu  à ce 
fujet  un  décret  qui  efl  l’objet  d’un  rapport  qui  va 
vous  être  féparémeni  préfenté. 

Je  viens  donc,  Meffieurs,  de  faire  palier  fous  vos  re- 
gards l’organifation  intérieure  du  comité  de  liquida- 
tion, la  mefure  de  fes  attributions,  & les  diverfes  di- 
rections de  fes  travaux.  Il  ne  refte  plus  qu’à  tracer , 
d’après  vos  décrets  , les  formes  de  fon  activité. 

Suivant  l’article  XIX- du  décret  du  22  janvier  der- 
nier, la  décifion  du  15  février,  &les  articles  II  8c  XII 
du  décret  du  17  juillet,  l’Affemblée  nationale  , qui 
s’eft  réfervée  de  prononcer  toutes  les  décidons  défi- 
nitives fur  les  comptes  arriérés  dans  les  départemens , 
a feulement  chargé  fon  comité  de  liquidation  de  l’exa- 
men préparatoire  de  tous  les  objets  fur  lefquels  elle 
aura  à prononcer  , voulant,  à cet  effet  , que  toutes  les 
délibérations  du  comité  ne  foient  que  de  J. impies  avis.  Et 
pour  en  fpécifier  la  nature  , l’Affemblée  nationale  , 
ayant  fenti  que  la  comptabilité  antérieure  à Tannée 
1790  ne  peut  être  jugée  au  fond  8c  dans  les  formes 
que  par  les  lois  mêmes  qui  en  ont  fixé  les  conven- 
tions, FAffemblée  nationale  a,  par  l’article  II  du  dé- 
cret du  17.  juillet,  maintenu  ( provifoirement  cepen- 
dant) l’activité  de  tous  les  tribunaux  aCluellementfaifis 
de  la  vérification  des  comptes.  Elle  a pareillement 
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maintenu  les  lois  & les  formes  de  ces  tribunaux , juf- 
qu  à r établiffement  des  nouvelles  règles  de  comptabilité . 
C Article  II  du  décret  du  17  juillet.  ) 

Ainfi  , Meilleurs  , le  comité  , nejl  point  un  tri - 
bunatj  fuivant  l’expreffion  de  l’art.  XII  du  décret  du 
17  juillet  9 eft  feulement  chargé  de  revoir  les  déci- 
lions  des^  tribunaux  , afin  d’en  rendre  compte  au 
corps  légiflatif.  Nulle  créance  ne  peut  être  foumife 
aux  délibérations  du  comité,  qu’après  avoir  fubi  les 
vérifications  Ôc  jugemens  qui  , conformément  aux 
réglemens  anciens  , ^ & provifoirement  maintenus  , 
doivent  conflater  la  légitimité  des  comptes  antérieurs 
au  premier  janvier  1790.  Difpofition  d’autant  plus 
prudente  , qi&u  moyen  de  cette  forme  la  refponfa- 
biîité  n’eft  ni  éludée  ni  déplacée.  Que  fi  au  con- 
traire le  comité  & l’Afïemblée  nationale  n’avoient  point 
à difcuter  à - la  - fois  & les  comptes  & les  jugemens 
des  comptes,  alors  la  refponfabilité  feroit  véritable- 
ment éludée  , ou  bien  ne  retomberoit  que  fur  le  co- 
mité de  liquidation,  ou  fur  l’Affemblée  elle-même. 

L examen  de  l’état  legal  d’une  créance  produite 
doit  donc  être  le  premier  examen  du  comité  de  li- 
quidation. II  vérifiera  d’abord  fi  on  a fatisfait  à toutes 
les  formes  exigées  jufqu’à  préfent  pour  la  vérifi- 
cation ôc  l’apurement  des  comptes  ; enfuite  il  déli- 
bérera fur  la  valeur  ôc  le  mérite  des  comptes  ôc  de 
leurs  jugemens  pour  en  référer  à l’Affemblée  natio- 
nale. Voilà  très-clairement  ôc  très-limitativement,  les 
fondions  ôc  la  forme  des  fondions  de  votre  comité 
de  liquidation.  En  un  mot,  il  n’efi  Ôc  ne  doit  être, 
dans  fon  exiffence  ôc  dans  le  vœu  littéral  de  tous 
vos  décrets , qu’une  forme  ajoutée  h toutes  les  formes 
anciennes , lefquelles  feulement  ne  feront  plus  défini- 
tives. Pour  qu’un  compte  foit  définitivement  jugé  , 
il  faut  déformais  un  compte  rendu  à l’Aflcmblée  ua- 


( 7 ) 

lîonale , un  décret  de  l’Affemblée  nationale  , Sc  ià 
fandion  du  roi. 

Enfin  5 vous  venez  de  hâter  les  travaux  <$e  votre  co- 
mité , en  décrétant  le  paiement  de  tout  l’arriéré.  Rien  ne 
doit  plus  arrêter  fon  zèle,  & l’Aflemblée  nationale 
ne  doit  pas  douter  que  fes  travaux  ainfi  dirigés  * 
ne  puiflent  fuivre , fi  même  ils  ne  devancent  la  fa- 
brication fucceflive  des  afiignats  , dont  l’emploi  le 
moins  urgent  n’eft  pas  celui  d’acquitter  l’arriéré  des 
départemens  ; car.  cette  dette  ne  pourroit  être  né- 
gligée fans  danger , & elle  efl  recommandée  à tout 
l’intérêt  de  l’Aflemblée  nationale. 

Enfin , Mefiieurs  , le  comité  a fenti  la  nécefiité  de 
claflèr  les  titres  8c  fes  travaux  , 8c  la  fprme  qu’il  a 
adoptée  8c  qu’il  fuivra  efl:  telle , qu’à  quelque  inftant 
que  ce  puifle  être  , 8c  au  moment  même  de  la  re- 
quifition  de  l’Affemblée  nationale , le  comité  pourra 
lui  préfenterfur-le-champ  la  date  d’une  créance  quelle 
qu’elle  foit,  fa  quotité,  l’extrait  des  titres  qui  la  juf- 
tifient , 8c  les  jugemens  ou  pièces  légales  qui  en  conf 
latent  l’état.  De  même  auiïi  le  comité  pourra,  fur 
les  premiers  ordres  de  l’Affemblée  nationale , 8c  en  un 
înflant ,.  réunir  les  réfultats  dç  tous  les  comptes  ar- 
riérés des  départemens , 8c  lui  en  offrir  le  tableau  gé- 
néral. 

Cet  objet  étant  eflentiel  8c  indifpenfable , non-feu- 
lement parce  qu?il  importe  à l’Ailemblée  nationale 
d’avoir  à fa  difpofition , dans  tous  les  momens , les 
détails  8c  les  réfultats  de  fes  travaux  8c  de  ceux  de  fes 
comités , fur-tout  en  matière  de  finances  ; mais  auiïï 
parce  que  la  double  connoiffance  de  l’enfembîe  8c 
des  détails  les  plus  minutieux  efl:  l’unique  préferva- 
tif  de  vos  comités  8c  de  vous-mêmes  contre  les  dou- 
blés emplois  8c  les  furprifes  de  tout  genre. 

D’après  ces  réflexions , le  comité  de  liquidation 
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prie  PÀffemblee  nationale  d'ordonner  qu’un  double 
de  toutes  les  décidons  qu’elle  prononcera  concernant^ 
l’arriéré  ^ & qui  interviendront  fur  le  rapport  de  quel- 
que comité  que  ce  puifle  être  , foit  remis  aux  ar- 
chives du  comité  de  liquidation.  Par  cet  ordre  le 
comité  de  liquidation  fera  le  dépôt  général  de  tout 
ce  qui  fe  rapporte  à fa  dénomination  ; & c’efl:  le  feul 
moyen  de  préferver  d’erreur  ôc  de  condition  fes  déli-8 
bérations  , fes  travaux  Ôc  leurs  réfultats. 

PROJET  DE  DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE. 

v 

L’AfTemblée  nationale  ordonne  qu’il  foit  remis  ail 
Comité  de  liquidation  un  double,  tant  des  décidons 
qui  font  intervenues , que  de  celles  qui  pourront  inv 
tervenir,  au  rapportée  quelque  comité  que  ce  Toit  * 
concernant  des  parties  quelconques  de  là  liquidation 
de  la  dette  publique. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  1790. 


